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DELEGATION TEMPORAIRE DE SIGNATURE 

 
 
Je soussigné, Philippe HOURDAIN, Président de la CCI de région Hauts de France, 
 

- Vu l’article  R.711-68 du Code du Commerce, 
- Vu le Décret n°2016-473 du 14 avril 2016 portant création des CCI Locales de l’Artois, 

Grand Hainaut, Grand Lille et Littoral Hauts-de-France, 
- Vu le Règlement intérieur, et notamment les articles 54 et 121, 
- Vu la délibération approuvée lors de l’installation de l’Assemblée Générale de la CCIR 

Hauts de France en date du 13 décembre 2016, portant sur  les pouvoirs consentis à son 
Président, 

 
Décide : 
 
Sur proposition du Directeur Général, 
 
De donner délégation de signature à Madame Anne LETOCART, secrétaire générale des Ports de 
Lille pour signer l’ensemble des décisions, actes et conventions ci-après énoncés relatifs à l’activité 
des concessions des Ports de Lille pour la durée du 27 juillet au 31 juillet 2020. 
 
 

1. Marchés publics 
 

- Les marchés de fournitures, services ou travaux d’un montant inférieur à 25 000€HT dans le 
respect des procédures internes ainsi que les bons de commande attachés à un marché 
existant  d’un montant inférieur à 25 000€HT par bon de commande dans la limite du marché 
auxquels ils sont rattachés  

- Les marchés de fourniture, services et travaux nécessaires au traitement curatif et urgent des 
équipements et outillages d’exploitation portuaire d’un montant inférieur à 50 000€HT dans le 
respect des procédures internes ainsi que les bons de commande attachés à un marché 
existant  d’un montant inférieur à 50 000€HT par bon de commande dans la limite du marché 
auxquels ils sont rattachés  

- Tout envoi de DCE, avis rectificatif, avis d’attribution aux journaux d’annonces légales, sur la 
plateforme des achats et sur le site de la CCIR 

- Toute réception de plis d’offres et d’échantillons 
- Tout envoi de DCE aux entreprises candidates 
- Toute communication de renseignements complémentaires relatifs à un marché en cours de 

consultation 
- Toute lettre de consultation aux candidats admis à remettre une offre 
- Procès-verbaux d’ouverture des candidatures et des offres 
- Toute correspondance relative aux négociations ainsi que le PV 
- Toute notification des courriers de rejet en matière de marchés publics 
- Toute mise en demeure préalable à la résiliation et signature des courriers de résiliation 
- Toute réponse à une demande de motivation d’un candidat évincé  
- Tout acte d’exécution des marchés publics : ordres de service, PV de réception, application 

des pénalités, mise en demeure, résiliation, agrément de sous-traitant 

- Tout courrier de déclaration sans suite 
- Tout avenant sans incidence financière 
- Tout rapport de présentation des marchés 
- Tout courrier de renouvellement de marché 
- Tout courrier de levée de caution bancaire des entreprises 
- Tout document financier relatif à l’exécution d’un marché public : décompte général définitif, 
- délivrance de la retenue de garantie… 

  



 
 

 
 
 

2. Conventions d’occupation de domaine public 
 

- Les conventions d’occupation temporaire du domaine public non constitutive de droits 
réels 

- Tout avenant modificatif et/ou de renouvellement desdites conventions  
- Tout acte concourant à l’exécution des droits et obligations s’y rapportant 
- Tout acte relatif à la résiliation desdites conventions 

 
 

3. Recouvrement de créances 
 

- Les actes visant à recouvrer une créance amiablement ou par voie judiciaire, et 
notamment toute production de créance dans le cadre des procédures collectives, toute 
action en injonction de faire et/ou de payer devant les juridictions compétentes 

 
4. Actes dont découle une créance  

 
- Acceptation de commande sans limite de montant 
- Emission de devis sans limite de montant 

 
 

5. Engagements de dépenses  
 
- Les engagements d’un montant inférieur à 25 000 euros HT 

 
 
 
 
 
 
Fait à Lille le 24 juillet 2020, 
 
 

 
 
 

Le Président  
 
 
 
 
 

  Philippe HOURDAIN 
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